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QU’EST-CE QU’UNE POLITIQUE JUSTE ? ESSAI
DE PHILOSOPHIE POLITIQUE APPLIQUÉE

Alain Renaut
Université Paris IV — Sorbonne

Je me suis donné pour programme, durant ces dernières années,
d’explorer la transition entre philosophie politique et philosophie poli-
tique appliquée. Pour ce faire, j’ai abordé une série de champs où le
philosophe intervient sur des problématiques qui ne sont pas simple-
ment le produit de l’histoire de sa discipline, mais qui, jaillissant des
sociétés contemporaines elles-mêmes, mobilisent au moins aussi
légitimement d’autres compétences et connaissances que les siennes.
À travers ces problématiques, à la fois parce que le philosophe en
hérite sans les créer et parce qu’elles convoquent, dans les débats où
elles se développent, toute une série de compétences et de connais-
sances qui ne sont pas exclusivement philosophiques, la philosophie
politique se trouve contrainte pour ainsi dire à sortir d’elle-même. Elle
s’y applique à des objets et à des champs d’interrogation sur lesquels
le philosophe peut certes considérer qu’il est, parmi d’autres, légitimé
à intervenir, mais à propos desquels son intervention et le contenu de
son intervention ne lui sont pas uniquement dictés par les acquis de
l’histoire de sa discipline, de Platon ou d’Aristote jusqu’à John Rawls,
comme c’est le cas quand il s’occupe de ses interrogations plus tradi-
tionnelles, telles qu’elles relevaient plutôt, non pas d’une entreprise
d’application, mais bien d’un travail de fondation. C’est, au demeu-
rant, sur ce dédoublement de la philosophie politique (et, plus géné-
ralement, de la philosophie pratique) selon les axes de la fondation et
de l’application que je voudrais d’abord, en vue de justifier mon pro-
gramme actuel, faire quelques observations destinées 1) à expliquer
pourquoi la philosophie pratique contemporaine doit, à mon sens, pri-
vilégier aujourd’hui les questions d’application et 2) à indiquer quelles
difficultés particulières elle affronte en faisant ce choix. Je m’effor-
cerai ensuite 3) d’illustrer ces difficultés par une sorte d’exercice d’ap-
plication, qui prendra pour exemple la question, actuellement fort
discutée en France, du dossier corse et qui y considérera, plus pré-
cisément, les options offertes à une politique soucieuse de prendre en
compte les revendications de droits culturels nouveaux sans sacrifier
pour autant les principes de la démocratie républicaine. Le travail que
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j’esquisserai sur cet exemple aura pour fonction non seulement de
prouver le mouvement (en l’occurrence, celui de la philosophie poli-
tique appliquée) en marchant, mais aussi de faire apparaître, en même
temps que la fécondité en général inaperçue d’une approche authen-
tiquement philosophique de tels dossiers, les limites au-delà desquelles
la philosophie politique appliquée mettrait elle-même en péril cette
fécondité.

QU’EST-CE QUE LA PHILOSOPHIE POLITIQUE
APPLIQUÉE ?

En philosophie morale et politique comme ailleurs, la dimension
du travail philosophique qui est la plus largement pratiquée en France
est celle qui consiste à mener une activité d’historien de la philosophie,
soit en référence à un moment du passé de l’histoire de la philosophie
auquel, pour telle ou telle raison, on attache une importance particu-
lière, soit par souci d’intégrer l’histoire la plus récente, immédiatement
contemporaine, de la discipline. Cette activité historienne est certes
importante, et il est exclu dans mon esprit que nous puissions nous
dérober devant ses exigences. Il reste que, même sous la forme qui
m’apparaît la plus féconde (celle qui consiste à identifier dans cer-
taines philosophies des modèles ou, pour le dire en termes hégéliens,
des « types de position par rapport à l’objectivité »), elle n’est pas créa-
trice par elle-même. Le but ultime de l’activité philosophique n’est pas
de connaître l’histoire des philosophies constituées, mais plutôt de se
servir de ces philosophies constituées, soit pour en constituer une autre
(ce qui ne va certes pas aujourd’hui sans une part de naïveté, mais con-
tinue néanmoins d’animer les ambitions des quelques philosophes
vivants qui ont le sentiment de produire une philosophie, à tort ou à rai-
son, souvent à tort, parfois à raison), soit, plus raisonnablement, pour
éclairer à l’aide de ces types de position par rapport à l’objectivité une
question que le philosophe se pose ou plutôt qui lui est posée par l’ob-
jectivité elle-même 1. Il faut en effet le rappeler, tant la philosophie
académique, telle qu’elle existe en France, le fait oublier : le rôle du
philosophe consiste à éclairer une part ou une dimension du réel, soit
simplement pour la comprendre, soit, notamment dans le registre de la
philosophie pratique, pour la transformer ou pour réfléchir à ce qui
permettrait de la transformer — à moins qu’il ne s’agisse de détermi-
ner comment faire pour sauvegarder ce qui peut paraître menacé par tel
ou tel type d’agression. Que l’horizon soit celui de la transformation
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1. Pour une formulation plus développée de ces considérations concernant le travail
de l’historien de la philosophie, je renvoie à la mise au point qui ouvre L’ère de
l’individu. Contribution à une histoire de la subjectivité, Paris, Gallimard, 1989,
p. 7-12.
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ou celui de la sauvegarde, voire de la conservation, c’est en tout cas
cette logique qui nous fait sortir de l’activité purement historique ou
historienne et nous fait alors rencontrer les deux autres modes d’acti-
vité ou d’interrogation qui sont concevables et praticables dans le
domaine de la philosophie morale et politique.

Le deuxième mode d’activité correspond, pour le philosophe, à un
travail de fondation ou de refondation. Ce travail de fondation corres-
pond en fait à l’activité la plus traditionnelle de la philosophie en
général, telle qu’elle consiste à montrer que l’on peut fonder en raison,
que l’on peut rendre raison d’un certain nombre d’énoncés ou de pri-
ses de position que nous effectuons sur tel ou tel secteur de la réalité.
Ce travail de fondation — qui fait que la raison, comme l’explique
Kant au début de la « Dialectique transcendantale », remonte du condi-
tionné à ses conditions en exigeant toujours des conditions plus hautes,
plus élevées, voire un premier principe ou un premier fondement
inconditionné — définit non seulement la philosophie en général, mais
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Résumé. L’auteur avance la thèse de la nécessité d’une transition de la
philosophie politique à la philosophie politique appliquée. Cette nécessité
provient du fait que la philosophie politique doit intervenir aujourd’hui sur
des questions et des problèmes qui débordent le cadre de la philosophie poli-
tique traditionnelle. Dans la confrontation de ces problèmes, la philosophie
politique ne peut simplement répéter le travail de fondation philosophique, ca-
ractéristique de l’interrogation traditionnelle, mais elle doit désormais s’orien-
ter vers un travail d’application. L’article présente dans les deux premières
parties des observations générales qui visent 1) à expliquer pourquoi la philo-
sophie pratique contemporaine doit privilégier aujourd’hui les questions d’ap-
plication, 2) à indiquer, à partir d’une lecture renouvelée de l’éthique kan-
tienne, quelles difficultés particulières la philosophie pratique va rencontrer
en faisant ce choix. Dans une troisième partie, l’auteur illustre par l’étude
d’un exemple concret (les droits linguistiques en Corse) sa pratique philoso-
phique de l’application.

Abstract. The author defends the necessity of a transition from political
philosophy to applied political philosophy. This necessity arises from the fact
that political philosophy should today intervene on questions and problems
which overstep the boundaries of traditional political philosophy. To tackle
these problems, political philosophers cannot simply repeat the foundational
work which is typical of traditional political philosophy, but they should redi-
rect their efforts toward applied political questions. The first two sections of
the article have two aims : 1) to explain why contemporary political philoso-
phy should today emphasize questions of application, 2) to illustrate, through
a new reading of Kant’s ethics, some of the specific difficulties related to this
contemporary philosophical endeavour. In the third section, the author gives
us an example of applied political philosophy through an analysis of the
French discussion around the linguistic rigths in Corsica.
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aussi la philosophie politique, par exemple, en la spécifiant par rapport
aux interrogations plus descriptives de la sociologie politique ou des
sciences politiques. C’est en ce sens notamment que la question spéci-
fique de la philosophie politique, au moins d’Aristote à Rousseau, a été
celle du meilleur régime, entendue (depuis Aristote) comme celle de
savoir à qui il est juste que le pouvoir revienne : c’est là une question
de justice, plus précisément, de justice politique — puisque, dans les
termes qui ont traversé toute la philosophie antique et moderne, il
s’agit de savoir qui, si l’on se demande comment répartir le pouvoir au
sein de la cité, a le meilleur droit à exercer la souveraineté. En un sens,
tout le trajet de la philosophie politique jusqu’à Rousseau inclusive-
ment aura consisté en un gigantesque travail de fondation d’une ré-
ponse possible à une telle question, permettant de dire quel est le
meilleur régime envisageable, à savoir celui dans lequel le pouvoir
revient au souverain légitime. Nous savons comment la réponse à cette
vaste interrogation a donné lieu à de vifs débats (sur la diversité des
régimes), puis s’est progressivement stabilisée sous la forme d’une
théorie de la souveraineté du peuple dont les déclarations américaine
et française des droits de l’homme, à la fin du XVIIIe siècle, énumérèrent
les principes constitutifs.

Pour autant, nous savons aussi que cette fondation de la démocra-
tie comme meilleur régime, que thématise la doctrine rousseauiste de
la souveraineté de la volonté générale, n’a pas mis un terme au travail
de fondation comme tel. Même si cette conception du meilleur régime,
à quelques extrémismes près (qui ont certes pu correspondre à cer-
taines des plus grandes catastrophes que les hommes se sont infligées
à eux-mêmes au nom de leurs idéaux), s’est imposée de façon durable,
elle a ouvert de nouveaux espaces d’interrogation requérant de nou-
veaux efforts de fondation. À supposer en effet que le souverain soit
légitime, c’est-à-dire que l’État soit démocratique, reste à se demander
quelles doivent être et comment doivent se pratiquer les relations entre
l’État démocratique, supposé exprimer et défendre l’intérêt général, et
la société, c’est-à-dire l’ensemble des individus et des groupes d’indi-
vidus qui poursuivent la réalisation de leurs intérêts particuliers. Cette
interrogation nouvelle naît philosophiquement entre Kant et Hegel 2.
Elle se développe politiquement, dans le même temps, à la faveur de la
Révolution française et des discussions suscitées par ses propres
dérives, notamment par la Terreur jacobine. À la faveur de ce contexte,
elle s’est cristallisée, de façon compréhensible, autour de la question
des limites de l’État : quelles doivent être les limites du pouvoir, s’il
doit y en avoir, y compris lorsqu’il s’agit d’un pouvoir démocratique ?
Là encore, à travers ce rebondissement interne à l’interrogation sur le
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2. Je ne peux pas justifier ici cette périodisation : je renvoie à Luc Ferry et Alain
Renaut, Des droits de l’homme à l’idée républicaine. Philosophie politique, tome
III, Paris, Presses universitaires de France, 1985, p. 96-103.
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meilleur régime, la recherche d’une réponse a pris la forme d’un tra-
vail de fondation, qui a donné lieu à un vaste affrontement : d’un côté,
la théorie libérale des limites de l’État prenait pour principe ultime la
reconnaissance de l’individu et de ses droits ; de l’autre côté, le refus
que les valeurs de l’individualisme puissent constituer les valeurs poli-
tiques suprêmes caractérisait négativement le socialisme, du moins
sous sa forme étatique, dont le modèle le plus puissant a été fourni à
partir du milieu du XIXe siècle par le marxisme. Pour plus d’un siècle,
le débat s’est figé autour de cette opposition sur les principes ultimes
de l’ordre politique. Politiquement, il fallut attendre l’effondrement
ultime du communisme, avec la chute du mur de Berlin en 1990, pour
que le paysage fût définitivement transformé. Intellectuellement et
philosophiquement, les déplacements majeurs s’étaient déjà produits
de la fin des années 1960 au début des années 1980, à la faveur d’un
processus où le modèle du socialisme étatique, dans ses incarnations
léninistes, staliniennes ou maoïstes, a progressivement volé en éclats
sous la pression des exigences individualistes de l’esprit du temps 3.
Cette volatilisation du marxisme institutionnalisé, puis du commu-
nisme, fut si impressionnante qu’on a alors pu considérer pour un
temps que se trouvait ainsi close la séquence ouverte après la Révo-
lution française et que la publication par John Rawls, en 1971, de sa
Théorie de la justice correspondait à la fin de ce type d’interrogation
sur les modalités du meilleur régime, sous la forme d’une refondation
définitive du libéralisme politique. En intégrant partiellement aux
valeurs du libéralisme les exigences de justice sociale que le socia-
lisme, puis le marxisme, après qu’il eut pulvérisé les différentes ver-
sions du socialisme qui l’avaient précédé, avaient opposées aux valeurs
de la démocratie libérale, la Théorie de la justice semblait à nouveau
stabiliser l’interrogation qu’avait relancée, après la première stabilisa-
tion rousseauiste, la querelle de la Révolution française.

Avec trente ans de recul, nous savons aujourd’hui quelles illusions
s’attachaient à cette représentation d’une fin de l’histoire, en même
temps qu’à celle d’une fin de l’histoire de la philosophie politique.
De fait, le débat sur le meilleur régime a repris, aussi bien entre
libéraux et libertariens qu’entre libéraux et néo-libéraux de même
qu’entre communautariens et libéraux, ou encore entre libéraux et
néo-républicains, pour savoir comment concevoir l’ordre politique
juste. Pour l’essentiel, ces nouvelles discussions s’organisent autour
d’une déclinaison particulière de l’interrogation sur les relations entre
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3. J’ai montré ailleurs (La Pensée 68. Essai sur l’anti-humanisme contemporain,
Paris, Gallimard, 1985, en collab. avec L. Ferry) comment à leur manière les dif-
férents mouvements des années 1968 ont exprimé ces exigences de l’individua-
lisme avec une radicalité particulière, sans toujours s’en rendre compte, comme
en témoigne le rôle paradoxal joué dans ces mouvements foncièrement individua-
listes, sinon par le marxisme, du moins par le maoïsme ou par le trotskysme.
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l’État et la société, comprise ici comme cette communauté de valeurs
et de traditions qui, en tout cas aux yeux des communautariens et
d’une partie des républicanistes, est irréductible à l’État de droit.
Ainsi l’interrogation contemporaine sur le rapport entre le juste et le
bien consiste-t-elle à se demander si une conception du bien, incarnée
dans une société ou dans une communauté d’appartenance, doit
précéder et excéder la construction de l’État et du droit, en lui dictant
ses principes (par exemple ses principes de justice) ou si, au contraire,
l’État se construit en toute neutralité à l’égard d’une quelconque con-
ception du bien socialement incarnée en n’empruntant aucunement
ses principes de justice aux valeurs ou aux traditions qui précèdent sa
construction.

Sans qu’il soit besoin d’ insister davantage, il me semble clair que
tout ce débat des trente dernières années sur la relation entre les
principes de justice et les conceptions du bien appelait à l’évidence un
nouveau travail de fondation. Fallait-il entreprendre, après l’effon-
drement du marxisme, une refondation du libéralisme ? Cette refonda-
tion prendrait-elle la forme d’une reconduction ou d’une transforma-
tion, et si transformation il devait y avoir, jusqu’où imposait-elle de
réaménager les éléments du socle libéral ? Fallait-il au contraire échap-
per définitivement à l’orbite de l’antinomie entre libéralisme et socia-
lisme, pour élaborer une autre position encore, et si oui, laquelle ?
Quelle que soit la réponse adoptée, l’activité qui entreprenait de la faire
valoir s’apparentait bien à une nouvelle activité de fondation ou de
refondation.

Je ne prétends pas que ce débat soit clos ni qu’il faille en sous-
estimer l’importance (il correspond même, dans mon esprit, à la troi-
sième grande phase de l’interrogation sur le meilleur régime). Il reste
que l’on peut apercevoir aussi dans cette nouvelle version de l’activité
fondatrice l’amorce d’un passage à un autre type d’activité philosophico-
politique relevant plutôt de la problématique de l’application. Y com-
pris sous la forme qu’il prend aujourd’hui (pour faire simple, disons
après J. Rawls), le débat entre libéralisme et socialisme relève claire-
ment, nous l’avons déjà remarqué, de la problématique classique de la
fondation. Revenons-y néanmoins un instant, pour apercevoir en quoi
c’est la logique même de cette entreprise fondatrice qui requiert cette
fois, non sans paradoxe, un déplacement corrélatif du regard vers des
questions relevant de l’application.

Selon le camp auquel on choisit d’appartenir philosophiquement,
il s’agit bien, soit, du côté rawlsien, de fonder des principes de justice
et l’organisation politique qui en découle, soit, de l’autre côté, de con-
tester cette fondation pour proposer et fonder une autre conception de
la justice et de l’organisation politique subséquente. Néanmoins,
depuis trente ans, les disciples de J. Rawls n’ont eu de cesse, pour
expliciter la portée de l’apport rawlsien, de se demander s’il ne faudrait
pas étendre la portée du second principe rawlsien. Ce second principe
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est, bien sûr, celui qui fait de la théorie rawlsienne de la justice une
théorie de la justice sociale, puisque le principe de différence ou
d’équité permet de considérer qu’une société n’est juste que si, par-
delà la garantie apportée à l’égalité des droits et libertés des individus
(premier principe), les inégalités matérielles susceptibles d’exister
dans la société considérée répondent à certaines conditions ou à cer-
tains critères (compatibilité avec l’exigence d’égalité des chances,
capacité à apparaître souhaitables même aux plus défavorisés). C’est à
travers ce second principe de justice que J. Rawls avait effectivement
refondé une théorie de la justice sociale intégrant dans l’héritage du
libéralisme des exigences qui avaient jusqu’alors plutôt été prises en
charge par la contre-tradition socialiste. Laissons de côté la question de
savoir ce qu’on peut penser de la portée de cette intégration pour une
appréhension du débat contemporain sur les transformations du
libéralisme ou sur une refondation du socialisme : ce qui m’importe ici
est plutôt de noter que les disciples de J. Rawls ont consacré leurs prin-
cipaux efforts à se demander s’il faut ou non étendre le second principe
(donc l’exigence de justice sociale) en appliquant (le mot surgit ici de
lui-même) l’exigence d’équité non plus aux individus, mais à des
groupes.

Les groupes dont il s’agit peuvent être, comme chez Will
Kymlicka, des groupes ethnoculturels ou, comme chez Susan Moller
Okin, des groupes génériques. D’autres cas peuvent parfaitement être
envisagés : un groupe comme celui des enfants pourrait être considéré
comme requérant lui aussi une reformulation spécifiée de principes de
justice. À une nouvelle version du premier principe (ouvrant sur la
reconnaissance de certaines libertés comme non négociables, si du
moins l’éducation ne doit pas être un dressage) viendrait ici s’articuler
la détermination d’une nouvelle version du second principe : de toute
évidence en effet, ne serait-ce que le critère de la compatibilité des iné-
galités matérielles avec l’égalité des chances pourrait acquérir, dans
l’espace de l’enfance, une portée toute particulière 4. Or, qu’il s’agisse
des groupes culturels, des groupes génériques ou des enfants, ce type
d’interrogation continue bien de requérir en un sens un travail de fon-
dation : ce qui s’y joue, c’est en effet la légitimité d’une éventuelle
transformation du paradigme classique du sujet de droit qui ne serait
plus, ou plus seulement, l’individu abstrait, mais, soit le groupe d’ap-
partenance, soit l’individu considéré à travers cette appartenance. Du
même coup, la perspective se trouve également soumise à légitimation
de reconnaître des droits spécifiques (droits culturels, droits des
femmes, droits des homosexuels, droits des enfants, etc.). Pouvons-
nous fonder en raison de tels déplacements dans le dispositif de l’État
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4. Mon propre travail sur l’enfance (La libération des enfants. Contribution philo-
sophique à une histoire de l’enfance, Paris, Calmann-Lévy/Bayard, 2002) ren-
contre directement cette problématique.
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de droit et, plus précisément, lesquels 5 ? À mesure que se développent
de telles interrogations, on perçoit cependant que les problématiques
générales de la philosophie politique antérieure trouvent ici à se par-
ticulariser et qu’à la faveur de ces particularisations de la question du
droit (droit des minorités linguistiques, droit des femmes, droit de
communautés unifiées par des mœurs, droit des enfants, etc.), ce qui
pouvait apparaître comme un simple aspect du travail de fondation sort
en fait du strict plan des principes et aborde nécessairement celui des
contextes qui rendent nécessaires de telles interrogations. Ainsi la tran-
sition se fait-elle avec le travail d’application, et ce, à partir de la
démarche fondatrice elle-même, en nous invitant à passer, pour mieux
s’accomplir, de la philosophie politique générale à cette philosophie
politique appliquée à laquelle nous sommes désormais conduits par la
recherche de telles spécifications de l’exigence générale de justice
sociale.

Clarifiée quant à sa logique, la transition vers la philosophie poli-
tique appliquée n’en soulève pas moins de multiples interrogations. Je
n’en retiendrai ici que deux.

D’une part, la philosophie politique, délaissant le terrain de nos
chers principes, ne risque-t-elle pas d’y perdre son âme en brouillant
elle-même ses marques distinctives vis-à-vis d’autres disciplines, no-
tamment la sociologie ? Question qui serait de peu d’importance si elle
n’engageait que de sottes querelles disciplinaires de territoire. Ques-
tion troublante, en revanche, pour le philosophe, dès lors qu’il perçoit
comment, sur le terrain de l’application, la façon dont il lui faut envi-
sager de délaisser l’universel pour le particulier l’expose, soit à être
plus ou moins démuni, du moins par comparaison avec les représen-
tants d’autres disciplines rompues, par la pratique de l’enquête, à l’in-
vestigation des questions contextualisées, soit à outrepasser les limites
de ses compétences spécifiques.

D’autre part, ce qui peut faire difficulté dans cette transition vers
la philosophie politique appliquée tient à ce qui en constitue le plus
souvent, aujourd’hui, l’environnement philosophique. Dans l’héritage
de J. Rawls notamment, la transition s’opère en effet à partir d’un hori-
zon philosophique au moins en partie kantien, alors que classiquement
la discussion du kantisme, depuis deux siècles, avait plutôt consisté à
lui reprocher de ne pas pouvoir sortir du terrain des principes purs ou
formels pour prendre en compte les exigences du réel. Raison supplé-
mentaire, pour peu que l’on partage l’inscription dans cet horizon, de
ne pas contourner les difficultés auxquelles se heurte le philosophe
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5. L’ouvrage intitulé Alter ego. Les paradoxes de l’identité démocratique (Paris,
Aubier, 1999, en collab. avec Sylvie Mesure) tente de fonder la légitimité d’in-
clure, dans les droits individuels, des droits à l’identité culturelle, mais refuse le
recours (présent en revanche chez Will Kymlicka) à des droits collectifs conçus
comme revenant aux groupes en tant que tels.
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quand il prend soin de se demander jusqu’où, en tant que philosophe,
il peut précisément aller sur ce chemin de l’application.

LES LIMITES DE L’APPLICATION

Ce débat engage toute une série de questions — notamment celle
de savoir quelles transformations du kantisme peut imposer cette pro-
motion du problème de l’application ou, inversement, celle de savoir si
une référence maintenue au kantisme n’impose pas de tenir compte des
limites délibérées que Kant avait lui-même tracées à la perspective
d’une philosophie pratique appliquée 6.

J’avais autrefois abordé ce dossier complexe dans la présentation
de ma traduction de la Métaphysique des mœurs. J’y expliquais que ce
qui, chez Kant, touchait à la « métaphysique des mœurs » et que, par
cette traduction, je proposais pour la première fois de réunir en un
ensemble (Fondation de la métaphysique des mœurs, 1785, Doctrine
du droit, Doctrine de la vertu, 1797) se situait précisément « entre fon-
dation et application 7 ». L’ouvrage de 1785 relève certes de la problé-
matique de la « fondation », comme l’indique expressément son titre
(Grundlegung zur Metaphysik der Sitten) : c’est même du niveau
ultime de la démarche fondatrice qu’il s’agissait alors, puisque Kant
recherchait le principe ou le fondement ultime, en même temps
qu’unique, de toute la sphère pratique — fondement ultime dont on
sait qu’il a estimé le trouver dans l’autonomie de la volonté 8. En
revanche, les deux Doctrines qui constituent la Métaphysique des
mœurs proprement dite correspondent à la problématique de l’applica-
tion — Kant ayant à cette occasion expressément réfléchi aux condi-
tions exactes ainsi qu’aux limites d’une telle démarche.

Tout lecteur de Kant en est convaincu : l’exigence morale est une
exigence d’universalité, mais une telle exigence ne nous fait pas par
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6. Ce sont ces limites que rappelle, par exemple, une kantienne comme Onora
O’Neill, en discutant le projet même d’une éthique appliquée.

7. A. Renaut, présentation et traduction de : Kant, Métaphysique des mœurs, tome I :
Fondation de la métaphysique des mœurs, Introduction générale à la méta-
physique des mœurs, tome II : Doctrine du droit, doctrine de la vertu, Paris, GF-
Flammarion, 1994.

8. C’est même la raison pour laquelle, Kant ayant recherché un fondement ultime,
son titre (qui porte « Grundlegung », fondation, et non pas « Grundlage », « fonde-
ment ») était absurdement traduit en français quand on parlait des « Fondements
de la métaphysique des mœurs ». Frege, en 1884, a bien publié des « Fondements
de l’arithmétique » (Grundlagen der Arithmetik) ; mais Kant, pour sa part, avait
écrit une « Fondation de la métaphysique des mœurs », mettant en évidence un
fondement unique de la sphère pratique. Au demeurant, les utilisateurs de cet
ouvrage qui persistent à parler de « Fondements de la métaphysique des mœurs »
seraient bien en peine d’indiquer à quelle pluralité ils font ainsi référence.
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elle-même dépasser la sphère formelle du transcendantal, c’est-à-dire
la sphère des conditions de possibilité de la moralité : elle ne nous
indique pas par elle-même comment passer de cette définition générale
de l’objectivité pratique à la détermination d’objets particuliers réels.
La morale pure nous dit qu’il faut viser l’universel, mais elle ne nous
dit pas ce que cet universel est effectivement dans tel ou tel cas, elle en
décrit seulement la forme désincarnée — ce pourquoi, si l’on réduit la
philosophie pratique de Kant à ce moment fondateur, l’on pourra
assurément en dénoncer à satiété le formalisme.

Au demeurant, cette limitation du transcendantal pur est claire
dans le registre de la philosophie théorique et elle nous aide à mieux
percevoir la teneur de la difficulté dans le registre pratique. On sait en
effet que, dans le cas de la philosophie de la nature (de la physique),
les catégories sont constitutives par rapport à l’expérience possible,
mais seulement régulatrices par rapport à l’intuition — ce qui signifie,
en clair, qu’on ne peut pas, à la différence de ce qui avait lieu chez les
cartésiens par exemple, entreprendre d’élaborer une physique inté-
gralement a priori. Seules les mathématiques peuvent en fait procéder
absolument a priori parce qu’elles, et elles seulement, ne s’intéressent
qu’à la forme de l’expérience, non à son contenu empirique.

De même, dans le cas de la philosophie pratique, qui seul nous
retient ici, il est impossible de « déduire » a priori les fins concrètes
que je dois me proposer de réaliser dans telle ou telle circonstance par-
ticulière. Je dispose certes d’un principe, mais le problème de l’appli-
cation de ce principe à l’existence suppose un « saut ». Ce « saut » ne
s’effectue cependant pas de façon arbitraire, et c’est justement l’œuvre
de la métaphysique des mœurs (pour la partie pratique) que d’en déter-
miner les conditions, comme c’est le cas de la métaphysique de la
nature pour la partie théorique. Plus précisément : Kant nomme en effet
« métaphysique » le procédé non seulement légitime, mais aussi néces-
saire, par lequel nous pensons le rapport de l’universel au particulier.
Ce procédé consiste à ajouter à la structure catégoriale formelle un
minimum d’empiricité, une donnée sensible aussi abstraite que possi-
ble par rapport à l’empiricité (ce pourquoi le procédé peut être dit
« métaphysique »), donc aussi proche que possible du transcendantal,
de sorte que le saut soit lui-même le plus restreint possible. C’est sans
doute, il faut y revenir, dans la préface aux Premiers principes méta-
physiques de la science de la nature que l’on trouve les indications les
plus précises sur cette méthode de détermination des catégories 9. On
regrettera, pour la réflexion contemporaine sur la philosophie pratique
appliquée, que Kant ait surtout fourni de telles indications à propos du
registre théorique : il dépend toutefois de notre propre effort de les pro-
longer dans le registre pratique.
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9. Emmanuel Kant, Premiers principes métaphysiques de la science de la nature,
dans Œuvres philosophiques de Kant, tome II, Paris, Gallimard, 1980, p. 370 et s.
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À suivre ces indications fournies par Kant au sujet de la méta-
physique de la nature, le minimum ajouté à la structure catégoriale sera
la représentation d’un mobile dans l’espace et le temps. Cette simple
adjonction, qui peut s’effectuer a priori et donc, répétons-le, peut être
dite, en ce sens, « métaphysique » (puisque je sais a priori de l’objet
donné, quel qu’il puisse être, qu’il est situé dans l’espace et dans le
temps, à quoi correspond la notion de mouvement), permettra ensuite
d’en déterminer le produit à l’aide des quatre titres de la table des caté-
gories, faisant ainsi surgir la phoronomie (quantité), la dynamique
(qualité), la mécanique (relation) et la phénoménologie (modalité).

On peut alors construire par analogie ce qu’il va en être dans l’op-
tique d’une métaphysique des mœurs. Le premier élément, véritable-
ment minimal, qui puisse être ajouté a priori aux catégories de la li-
berté réside dans la représentation de l’existence des choses et des
personnes. L’ajout d’un second « minimum », si l’on peut dire, inter-
viendra dans la Doctrine de la vertu (l’existence des penchants inscrits
dans les différents sujets), mais il supposera déjà la prise en compte du
premier — raison pour laquelle, architectoniquement, la Doctrine du
droit précède ce que Kant appelle aussi l’éthique.

Ce procédé de la « métaphysique », qui est donc pour Kant celui-là
même de l’application, appellerait à vrai dire bien des remarques. Il
faut souligner tout d’abord que la portée en est telle qu’elle engage un
certain nombre de prises de position sur des problèmes précis relevant
de la raison pratique juridique ou morale. En ne retenant ici qu’un seul
exemple, on aperçoit ainsi que, de la manière même dont se trouve
construit l’objet de la Doctrine du droit, résultent les deux questions
centrales qui vont fonder les divisions principales de l’ouvrage et
déterminer l’ordre dans lequel elles seront abordées :

1. Qu’est-ce qu’être libre à l’égard des choses ? Cette première
question fonde la théorie de la propriété et, plus généralement,
du droit privé.

2. Comment les diverses libertés individuelles peuvent-elles s’ac-
corder entre elles, c’est-à-dire s’autolimiter ? Ou encore : com-
ment puis-je être libre sans qu’autrui soit asservi et, réciproque-
ment, comment autrui peut-il être libre sans que je sois asservi ?
Cette seconde question fonde la théorie du droit public.

Or, la dichotomie ainsi produite du droit privé et du droit public a
bien évidemment une portée considérable pour toute la théorie politique
ultérieure dont elle constitue même, en quelque sorte, l’acte de nais-
sance 10. Elle correspond en effet pour l’essentiel, on le perçoit sans
peine, à cette distinction plus contemporaine (qui fonde pour l’essentiel,
je l’ai rappelé plus haut, le libéralisme politique) entre la société (civile)
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10. Je reprends ici une thèse déjà développée, selon une perspective sensiblement
différente, dans Des droits de l’homme à l’idée républicaine. Philosophie poli-
tique.
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et l’État — ce dernier s’entendant en l’occurrence comme le lieu du droit
de contrainte qui garantit la limitation réciproque des libertés. Il y a donc
bien dans le cadre même du kantisme, chacun le voit à cet exemple, une
sortie possible hors du pur transcendantal — Kant faisant apparaître, à la
faveur de l’application des catégories de la liberté à la représentation
d’un espace où coexistent des personnes s’appropriant des choses, qu’un
dispositif politique ménageant la distinction de la société et de l’État est
plus conforme à ces catégories (plus objectivement pratique) qu’un dis-
positif qui résorberait cette distinction, soit au bénéfice de la société (état
de nature), soit au bénéfice de l’État (despotisme).

Cela dit, dans la logique du kantisme, jusqu’où va cette démarche
applicative ? Kant, à vrai dire, a pour sa part au moins autant réfléchi à
la procédure de l’application qu’à ses limites à ses yeux indépassables.
Très logiquement, ce devrait être au terme de la Doctrine de la vertu
que nous pourrions trouver la mise au point la plus explicite sur ces
limites au-delà desquelles le procédé de la métaphysique des mœurs
perdrait toute légitimité. Très logiquement en effet, puisque, si limites
de l’application il doit y avoir, c’est bien là où la définition formelle de
l’objectivité pratique est susceptible d’atteindre son plus haut degré de
remplissement qu’elles seraient à même de surgir — autrement dit : là
où, à la forme vide de l’objectivité (l’exigence d’universalité), ont été
intégrées successivement deux dimensions qui lui étaient extérieures, à
savoir l’extériorité du côté de l’objet constituée par l’existence des
choses et des personnes (droit), puis l’extériorité du côté du sujet cons-
tituée par les inclinations (vertu).

Il faut pourtant le reconnaître : la conclusion de la Doctrine de la
vertu, si elle frôle cette question, ne la thématise pas véritablement 11 et
c’est plutôt, là encore, par analogie avec les indications dont nous dis-
posons dans le domaine théorique (métaphysique de la nature) qu’il
nous faut concevoir la façon dont Kant s’est représenté les limites de
sa métaphysique des mœurs.

Dans le registre théorique, les matériaux amassés par Kant durant
les dernières années de sa vie et rassemblés dans l’Opus postumum
envisagent, au-delà de la métaphysique de la nature, la question du
« passage » (Übergang) à la physique empirique 12. Ajoutant à la struc-
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11. On lira cependant avec attention la conclusion de la Doctrine de la vertu (p. 367-
370 dans la traduction citée plus haut) où Kant, sur l’exemple de la religion
comme doctrine des devoirs envers Dieu, suggère qu’il existe de jure des limites
infranchissables de l’« éthique en tant que philosophie pratique pure » ; au-delà de
ces limites, l’ajout qu’il faudrait à nouveau intégrer à la définition formelle de la
moralité pure ne pourrait plus être accompli a priori, mais il serait de nature
pleinement empirique en requérant que la « doctrine » considérée soit « appliquée
à une histoire donnée ».

12. Voir sur ce point les indications rassemblées par le Père François Marty dans la
présentation de sa belle traduction de l’Opus postumum (Paris, Presses universitaires
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ture catégoriale, non plus seulement le mouvement, mais les forces
motrices comme substrat du mouvement, Kant semble même s’être
aventuré très loin dans la déduction de l’empiricité et corrélativement
être parvenu très près de ces philosophies de la nature qu’allait cons-
truire l’idéalisme allemand, notamment chez Schelling. Pour autant,
même dans ces textes étonnants où paraît s’amorcer le programme
d’une déduction de l’a posteriori lui-même, Kant reste fidèle à l’esprit
de la philosophie critique : sa déduction de la matière n’est pas consti-
tutive, mais elle fournit seulement un fil conducteur ou une méthode (si
l’on veut : un schème), non pour construire le donné a priori, mais pour
se repérer dans l’empirique. En ce sens, même ainsi schématisée plus
avant, l’objectivité théorique demeure seulement régulatrice par rap-
port à l’intuition : elle ne la produit pas, mais l’attend — ou, si l’on
préfère, l’existence, comme il convient dans un système de la raison
finie, n’est pas déduite du concept et la science empirique reste
extérieure à la philosophie.

Or, rien n’autorise à penser que Kant eût envisagé autrement le
problème du « passage » sur son versant pratique. Quelques lignes du
paragraphe 45 de la Doctrine de la vertu, qui abordent expressément
une telle entreprise, semblent à cet égard sans équivoque : « Tout
comme l’on réclame, de la métaphysique de la nature à la physique, un
passage qui possède ses règles particulières, on attend à bon droit de la
métaphysique des mœurs quelque chose d’analogue — à savoir que,
par application des purs principes du devoir aux cas de l’expérience,
elle schématise pour ainsi dire ces principes et les présente prêts pour
l’usage moralement pratique 13. »

À la différence des Premiers principes métaphysiques de la
science de la nature, la Doctrine de la vertu amorcerait-elle donc déjà
par elle-même le « passage » (Übergang) ? La fin du paragraphe 45
peut apparaître à cet égard fort indécise, puisque Kant, successivement,
y indique 1) que ces « espèces d’application » (Arten der Anwendung)
ne peuvent ici « être développées comme des sections de l’éthique »,
mais doivent bien plutôt lui « être ajoutées », — puis 2) que « cette
application (Anwendung) même relève de la présentation complète du
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de France, 1986) : dans une lettre à Garve de 1798, Kant dit préparer un ouvrage
portant sur le « passage des principes métaphysiques de la science de la nature à
la physique ». Cette entreprise semble avoir été abordée depuis 1796 et c’est à elle
que, surtout après 1800, Kant consacrera ses dernières forces.

13. E. Kant, Doctrine du droit, doctrine de la vertu, p. 341. Il existe un texte paral-
lèle concernant le passage dans l’ordre juridique (et non plus éthique), dans Opus
postumum, AK, t. XXI, p. 178 : « Une discipline de ce genre [passage du droit pur
au droit statutaire, A. R.] serait fort utile et même indispensable pour juger de la
rationalité du droit empirique », et pour éviter qu’il ne se réduise à « une œuvre
artificielle, purement mécanique, nullement objective (c’est-à-dire découlant des
lois de la raison), mais simplement subjective (issue de l’arbitraire du Pouvoir) ».
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système » (de la raison pratique). Comprendre, me semble-t-il, que
pour Kant les applications effectives, dans la particularité de leur con-
tenu, échappent à la Doctrine de la vertu (à l’éthique), mais que celle-
ci peut et doit fournir (là est sa limite) le principe méthodique de l’ap-
plication — présenté ici aussi, et ce n’est évidemment pas négligeable,
en termes de schématisation (c’est-à-dire en termes d’adjonction d’élé-
ments d’empiricité qui ne seraient plus, à la différence des précédents,
concevables a priori). À quoi correspond alors très précisément la pré-
sence, dans la Doctrine de la vertu, de ces fameuses casuistiques qui,
sans déduire jamais les fins concrètes que doit épouser le sujet moral
hic et nunc, proposent, en considérant la diversité des circonstances,
des types de particularisation (schématisation) des exigences de la
moralité pure : il n’en demeure pas moins que l’application effective
n’est pas davantage effectuée, ici, qu’elle n’est envisagée par l’Opus
postumum comme relevant, au-delà de l’indication de seule méthode,
de la philosophie transcendantale.

Chez Kant lui-même, le système critique de la philosophie ouvre
ainsi, d’un côté, sur la science empirique, de l’autre, sur la pratique du
sujet agissant — à savoir : la politique comme horizon de la Doctrine
du droit, l’éthique concrète comme horizon de la Doctrine de la vertu :
l’une comme l’autre tombent en dehors de la métaphysique des mœurs,
non parce que celle-ci serait restée trop abstraite ou trop formelle par
rapport à ce qu’elle aurait dû être, mais parce qu’il appartient à une
philosophie de la raison finie de savoir, à travers les limites de l’« ap-
plication » (ou du moins de ce qui, dans l’application, relève du philo-
sophe), reconnaître la radicalité de la finitude pratique comme elle
avait su apercevoir, dès la Critique de la raison pure, la radicalité de la
finitude théorique.

Que pouvons-nous donc aujourd’hui retenir du kantisme pour éla-
borer une philosophie pratique et plus particulièrement une philoso-
phie politique privilégiant la problématique de l’application sur celle,
plus classique, de la fondation ?

D’un côté, Kant a incontestablement thématisé avec le plus de
rigueur, à travers sa réflexion sur le procédé de la « métaphysique des
mœurs », ce qu’il doit en être du statut de l’application dans le cadre
d’une philosophie postmétaphysique. Assurément, les philosophies
spéculatives ne rencontrent-elles de ce côté aucune difficulté particu-
lière, assurées qu’elles sont par leurs propres illusions (celles qui con-
sistent à croire que le réel peut être pensé par concepts) de déduire le
particulier du général : c’est donc le mécanisme même de l’illusion
transcendantale qui immunise les systèmes métaphysiques contre les
difficultés inhérentes à la problématique de l’application. En revanche,
pour les philosophies contemporaines qui ont renoncé à cette illusion,
la question de l’application se pose de façon autrement plus ardue,
puisqu’elles ne peuvent plus s’appuyer ici sur la simple démarche
déductive. Ce n’est donc nullement un hasard si Kant, le premier, a
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éprouvé le besoin de thématiser le statut de l’application en philoso-
phie, y compris en philosophie pratique, et d’y poser à la démarche
applicative la question de sa légitimité possible.

D’un autre côté, il n’est pas douteux qu’à la faveur de ce travail sur
les conditions de possibilité d’une application légitime, Kant a aussi
attiré l’attention sur les limites de l’application, ou, plus précisément,
sur les limites d’une application relevant encore de la philosophie.
Bien évidemment, il n’est nullement inconcevable que, dans la
démarche applicative, le sens commun puisse se croire capable d’aller
plus loin : il parviendra cependant à des énoncés qui auront le statut
d’opinions ou de convictions, mais qui ne pourront se réclamer du tra-
vail philosophique de légitimation des énoncés. La façon kantienne
d’interroger les conditions d’une application légitime en philosophie
conduit donc aussi à envisager la reconnaissance de limites au-delà
desquelles, en éthique appliquée ou dans le registre de l’application
politique, ce n’est plus en tant que philosophe qu’il est envisageable de
s’aventurer.

L’apport d’une telle réflexion n’est nullement négligeable. Elle
permet en effet au philosophe de résister à certaines demandes sociales
qui lui sont adressées, depuis quelques décennies, à mesure que les
sociétés démocratiques s’affrontent au problème, par exemple dans le
domaine médical ou dans les entreprises, de l’application des normes
juridiques ou éthiques. Ces demandes sont assurément séduisantes,
notamment en ce qu’elles peuvent permettre de réinscrire l’interven-
tion philosophique dans la cité. Pour autant, elles doivent être accueil-
lies avec beaucoup de circonspection, non pas du tout parce que,
comme le croit trop volontiers la philosophie académique, dès qu’il est
question d’objets concrets, la philosophie renoncerait à elle-même,
mais parce que se posent bel et bien ici des questions de légitimité :
jusqu’où le philosophe peut-il aller, comme philosophe, quand il s’agit
d’assumer le passage des principes aux « cas » susceptibles ou non de
se laisser subsumer sous de tels principes ? Jusqu’où le peut-il en rai-
son de ses compétences, jusqu’où le doit-il aussi, sans prétendre subs-
tituer, sur les questions qu’il est appelé à régler, le modèle de l’exper-
tise à celui du consensus démocratique ?

Bref, il ne saurait y avoir de philosophie politique appliquée, pas
plus que d’éthique appliquée, qui se puisse aujourd’hui envisager sans
tenir compte avec rigueur du type de crans d’arrêt que Kant avait posés
à une démarche que, par ailleurs, à l’intérieur de certaines limites, il
légitimait. Soucieux de manifester ce qu’il peut en être de la mise en
œuvre effective de tels crans d’arrêt et de la fécondité qui, en dépit
d’eux et peut-être même grâce à eux, peut néanmoins être reconnue à
la démarche applicative, je voudrais proposer, pour terminer, une sorte
d’exercice. Il consistera, sur un cas concret, à mettre en évidence
jusqu’où la philosophie politique, quand elle s’engage sur la voie de
l’application, peut prétendre éclairer le débat, mais aussi à partir de
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quel type précis d’engagement elle doit limiter les prétentions de son
savoir pour ménager de la place aux convictions du citoyen.

EXERCICE DE PHILOSOPHIE POLITIQUE APPLIQUÉE.
LE CAS DES DROITS LINGUISTIQUES EN CORSE

L’une des principales thématiques où la démarche applicative s’est
affirmée en philosophie depuis une dizaine d’années est incontestable-
ment celle qui touche aux problèmes soulevés par l’application
des principes généraux de justice à la question ethnoculturelle. Will
Kymlicka, parmi bien d’autres, a ainsi expliqué à maintes reprises,
depuis La citoyenneté multiculturelle 14, comment la problématique
multiculturaliste est précisément celle qui prend pour objet les injus-
tices commises à l’égard des groupes culturels : elle conduit à tenter de
remédier aux inégalités induites par ce type d’appartenance dans des
sociétés qui veulent les ignorer (comme dans la tradition républicaine
française) ou même qui veulent y voir (comme dans les systèmes
d’apartheid) un motif de discrimination excluant certains groupes d’un
accès égal à tout ce à quoi s’applique la justice distributive, à savoir les
biens, les ressources, les charges ou les fonctions. Il s’agit ici, claire-
ment, d’une problématique de justice (comme en témoigne le chapitre
VI du livre de W. Kymlicka : « Justice et droit des minorités »), mais
elle se situe en aval des principes généraux de justice : plus précisé-
ment, l’application recherchée est en l’occurrence celle des exigences
générales que J. Rawls avait exprimées dans son second principe, tel
qu’il répond à la question des inégalités acceptables ou non (justes ou
non). En bref : faut-il, face aux inégalités, être indifférent ou non aux
différences ethnoculturelles, faut-il corriger par des dispositifs spéci-
fiques les inégalités induites par ces différences ? Concernant de tels
dispositifs éventuels, il convient de se demander notamment dans
quelle mesure, pour être « justes », ils devraient être compatibles avec
le respect prioritaire de ces autres exigences constitutives de notre idée
de la justice que J. Rawls avaient thématisées dans son premier
principe, à savoir le respect du droit égal de toutes les personnes indi-
viduelles aux mêmes libertés fondamentales. Comme l’indique le
sous-titre qu’il a choisi de donner à son essai (« Une théorie libérale
des droits des minorités »), W. Kymlicka situe pour sa part expressé-
ment, en la matière, sa propre tentative d’application dans le cadre
d’une théorie libérale de la justice et ne considère nullement que la
prise en compte des inégalités culturelles contraindrait à sortir de ce
cadre, contrairement à ce qu’estiment en général les auteurs commu-
nautariens. On peut certes discuter cette conviction, ainsi qu’il m’est
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14. W. Kymlicka, La citoyenneté multiculturelle : une introduction à une théorie
libérale du droit des minorités, Paris, La Découverte, 2001.
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arrivé de le faire 15, et considérer plutôt que sa position, parce qu’elle
recourt à l’idée de droits collectifs, échappe à l’orbite du libéralisme
politique. Il n’en demeure pas moins que le travail dont elle procède
correspond bien, par rapport à la reconstruction d’une théorie générale
de la justice, à une problématique relevant de la philosophie politique
appliquée : la théorie libérale de la justice est-elle capable de prendre
en compte, et de quelle manière, les exigences d’égalité revendiquées
par les groupes culturels ?

Pour autant, si l’on se borne à une telle formulation, la probléma-
tique de la « justice ethnoculturelle 16 » est encore très générale. Se
demander si les principes libéraux doivent intégrer les exigences d’une
plus grande égalité présentées, dans des sociétés démocratiques pluri-
culturelles, par les groupes minoritaires qui se sentent non reconnus
dans leur différence, voire handicapés par elle, c’est au fond dévelop-
per une interrogation qui, replacée dans une architectonique kantienne
de la raison pratique, se situerait juste un cran après la Doctrine du
droit. Aux principes de l’objectivité pratique (catégories de la liberté),
la Doctrine du droit n’ajoutait, comme élément minimal d’empiricité,
que l’existence extérieure des personnes et des biens : un ajout de plus
intervient certes ici, mais encore très proche des principes a priori de
l’objectivité pratique — à savoir l’existence extérieure des groupes
culturels selon lesquelles ces personnes se distribuent. Un tel ajout se
trouve en fait encore quasiment concevable a priori : je veux dire par
là que la philosophie n’a pas encore besoin de beaucoup sortir d’elle-
même pour concevoir que les personnes peuvent appartenir à des cul-
tures différentes et réfléchir à ce que ces appartenances viennent com-
plexifier dans le problème général de la justice. Raison pour laquelle,
parce que cette interrogation ne s’éloignait que fort peu de la structure
transcendantale (les principes) sur quoi le philosophe est habitué et
habilité à travailler, elle n’a pas bouleversé l’image que le philosophe
avait de lui-même : ainsi a-t-elle pu, y compris en France, se trouver
acclimatée de façon relativement facile. Je me suis certes exposé, en
m’engageant dans ce type de réflexion, à me voir souvent qualifier de
« sociologue » par la corporation philosophique, ce dont je pressens
que ce n’est pas exactement un compliment. Reste que nous sentons
bien qu’il s’agit là d’une ânerie et que, quand le philosophe politique
travaille à ce premier niveau d’application, il peut encore le faire sans
modifier considérablement son dispositif de recherche et sans avoir à
intégrer une dimension d’empiricité qu’il ne serait ni habitué ni
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15. Je renvoie sur ce point à Alter ego. Les paradoxes de l’identité démocratique.
16. J’emprunte le terme à W. Kymlicka, « Droits de l’homme et justice ethnocul-

turelle », dans Diversité humaine. Démocratie, multiculturalisme et citoyenneté,
sous la dir. de Lukas K. Sosoé, Paris, L’Harmattan, 2002, p. 107-123 (ce volume
rassemble les actes d’un colloque de 1995 où je soutenais sur ces questions des
positions très différentes de celles qu’il m’est arrivé d’élaborer depuis).
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habilité à manipuler. Au demeurant, à ce stade de l’application, resur-
gissent des clivages et des débats doctrinaux qui renvoient directement
à ceux auxquels la philosophie nous avait accoutumés depuis deux siè-
cles : contre ceux que Charles Taylor désigne polémiquement comme
les « kantiens », les « comunautariens » sont, depuis Michael Sandel,
ceux qui récusent que les principes libéraux, en faisant de l’individu
abstrait, identique à tout autre individu, le seul sujet de droit, puissent
satisfaire aux exigences d’égalité culturelle. À l’arrière-plan de ce débat
désormais fameux s’affirment en fait des options philosophiques beau-
coup plus anciennes sur la conception même du sujet et, notamment,
sur la possibilité de se donner comme sujet de droit un sujet débarrassé
de ce qui en général nous permet de nous identifier à une histoire ou aux
valeurs d’une communauté : ainsi retrouve-t-on ici les termes parfaite-
ment classiques d’une discussion qui avait déjà opposé les Lumières et
le romantisme quand, par exemple chez Herder, la thématique de l’at-
tachement était venue contrebalancer celle, effectivement kantienne,
d’une liberté comprise en termes d’arrachement. Je me suis pour ma
part, dans ce débat, efforcé d’attirer l’attention sur les difficultés
induites par tout recours, y compris chez W. Kymlicka, à la notion de
« droits collectifs », dont je vois mal en effet comment elle serait com-
patible avec la logique d’un libéralisme politique centré principielle-
ment sur la valorisation de l’individu et de ses libertés 17. Du même
coup, j’ai tenté de plutôt proposer une reformulation de la position pro-
prement libérale qui vise le même objectif d’une prise en compte des
attachements, mais sous la forme d’une explicitation des droits indi-
viduels incluant des droits de l’individu à faire valoir et respecter son
identité culturelle, de manière à ne pas abolir la priorité du premier
principe de justice sur le second. Geste encore si proche du terrain des
principes qu’il a pu s’assortir d’une proposition pratique consistant à
ajouter un volet à la Déclaration universelle des droits de l’homme en
y intégrant un repérage de ces droits individuels à l’identité culturelle :
droit à accéder librement à une connaissance des divers grands patri-
moines culturels de l’humanité, droit à remonter librement aux sources
et aux documents constitutifs de sa propre culture, à en confronter les
principes et les valeurs à ceux des autres cultures (à travers une éduca-
tion à la pluralité des cultures), de manière à pouvoir choisir librement
son identité, droit à être protégé dans ce choix, à la fois contre les autres
groupes, éventuellement majoritaires, et contre son propre groupe d’ap-
partenance, etc. L’idée fera sans doute son chemin 18 : par elle-même,
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17. Concernant cet élément du socle libéral, je renvoie à mon étude (en collab. avec
S. Mesure) sur « La discussion républicaine du libéralisme moderne », dans
Histoire de la philosophie politique, sous la dir. d’A. Renaut, Paris, Calmann-
Lévy, 1999, tome IV, p. 317-354.

18. C’est aussi de cette idée que participent les efforts du Groupe de travail sur les droits
culturels qu’anime Patrice Meyer-Bisch dans le cadre de l’Institut interdisciplinaire 
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elle conduit toutefois davantage vers des documents qui, à ce niveau
d’application, restent encore des déclarations de principes et n’enga-
gent pas vraiment de dispositions concrètes. À cette limitation, vient
s’ajouter dans le cas de la France un certain nombre de blocages
« nationaux », qui tiennent en grande partie aux illusions suscitées
par la supposée exceptionnalité de notre modèle républicain, lequel
est pourtant adossé à un processus de pure abstraction des dif-
férences : comme tel, il me semble donc difficilement susceptible
d’intégrer les questions formulées en termes de justice ethnocul-
turelle — ces questions que nous avons toujours tendance à con-
cevoir en France comme constituant par elles-mêmes, du simple fait
qu’on les pose, une sorte de cheval de Troie introduit dans le bastion
républicain. C’est en prenant acte de ces réticences et résistances que
j’en suis venu à me demander si, pour faire progresser ce genre de
problématiques, il ne fallait pas s’avancer plus loin encore dans le
dépassement des questions de principe, et travailler de plus en plus
sur des domaines d’application imposant au philosophe politique de
sortir davantage encore de son pré carré : c’est selon cette logique
qu’il m’est apparu souhaitable de considérer un deuxième niveau
d’application de l’exigence de justice, qui apparaît quand on ne traite
plus seulement de la reconnaissance de l’identité culturelle comme
telle, envisagée dans sa généralité, mais de la reconnaissance d’une
dimension particulière et plus concrète de l’identité culturelle, à
savoir l’identité linguistique.

Le niveau d’application dont il s’agit alors est celui dont il m’est
arrivé de m’occuper en travaillant sur ce qu’a été en France, depuis
quelques années, le débat sur les langues régionales ou minoritaires 19.
La démarche s’acquitte ainsi une double particularisation : d’une part,
elle accomplit le passage de la pluralité culturelle en général à ce
paramètre de la pluralité culturelle qu’est la pluralité des langues ;
d’autre part, l’application considérée concerne ici un lieu particulier (la
France) et un moment particulier (celui de la ratification, qui a été ten-
tée et manquée par la France de 1997 à 1999, de la Charte européenne
des langues régionales et minoritaires issue, en 1992, du Conseil de
l’Europe). Sans revenir ici sur le détail de mes argumentations, je rap-
pellerai simplement avoir considéré 1) que la France, à l’encontre du
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d’éthique et des droits de l’homme de l’Université de Fribourg (Suisse). On sait
aussi qu’en novembre 2001, l’UNESCO a adopté un texte important prenant la
forme d’une « Déclaration universelle de l’Unesco sur la diversité culturelle ».

19. Je renvoie ici à mes deux principales contributions sur ce point : « Le débat fran-
çais sur les langues régionales », dans Comprendre, sous la dir. de W. Kymlicka
et S. Mesure, no 1, Paris, Presses universitaires de France, 2000 (« Les identités
culturelles »), p. 381-400 ; « Multiculturalisme, pluralisme, communautarisme »,
dans Qu’est-ce que la société ? Université de tous les savoirs, tome III, sous la
dir. d’Yves Michaud, Paris, Odile Jacob, 2000, p. 454-464.
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blocage suscité par le Conseil constitutionnel en juin 1999 20, devrait se
donner les moyens de reprendre le processus de ratification de la Charte
européenne, et 2) que cette reprise du processus de ratification pourrait
fournir l’occasion de préciser le contenu de la Charte en indiquant que
les droits à apprendre et à parler la langue où l’on reconnaît une part de
son identité devaient être affirmés comme des droits de l’individu. En
ce sens, de tels droits linguistiques ne devraient donner lieu à aucun sys-
tème coercitif, notamment à aucun dispositif où le sujet de ces droits
linguistiques serait désigné comme des groupes culturels (auquel cas il
s’agirait en effet de droits collectifs avec tous les problèmes, déjà sug-
gérés, que cela me semble poser). Bref, il me semblait nécessaire,
comme philosophe réfléchissant à l’application des principes de la jus-
tice ethnoculturelle, de plaider pour qu’une société démocratique
comme prétend l’être la société française aille au-delà d’un simple dis-
positif législatif de tolérance de la diversité linguistique : de fait, ce dis-
positif, qui conduit à ce que seuls 3 % de personnes demeurent en
France tant soit peu familières d’une langue régionale, apparaît comme
n’apportant qu’une contribution fort mince au maintien d’une pluralité
linguistique destinée pourtant à s’affirmer de plus en plus comme une
valeur dans un monde qui se globalise et qui, se globalisant, tend aussi
à s’uniformiser culturellement. Pour autant, ce plaidoyer ouvrait sur
l’invitation insistante à faire en sorte que toute nouvelle législation
envisagée demeure libérale au sens politique du terme, c’est-à-dire con-
duise l’État à ne mettre en place dans ses écoles qu’une offre généra-
lisée d’enseignement non obligatoire (facultatif) des langues régionales
ou minoritaires répondant à des demandes formulées en nombre con-
sistant par des individus. Un tel dispositif m’était apparu comme suffi-
sant, dans le cadre d’une démocratie libérale, pour aller fort au-delà de
la législation existante (loi Deixonne, 1951) : il déplacerait en effet l’ini-
tiative de certains enseignants, dont la loi dit seulement jusqu’ici que
l’État en accepte le principe, vers les individus revendiquant eux-
mêmes leurs droits culturels et linguistiques ; dans cette perspective,
l’État se trouverait alors tenu d’organiser un enseignement répondant à
ces demandes reconnues comme exprimant des droits.

En formulant ces propositions 21, j’avais conclu mes interventions
en suggérant qu’en tout état de cause le débat ne pourrait que repren-
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20. Deux objections à la ratification de la Charte ont été mises en avant par le Conseil
constitutionnel : d’une part, atteinte serait portée par une reconnaissance des
langues régionales aux principes d’indivisibilité de la république, d’égalité devant
la loi et d’unicité du peuple français ; d’autre part, le premier alinéa de l’article 2 de
notre constitution stipule, depuis une modification introduite en 1992, que « la
langue de la république est le français », alors que la ratification de la Charte euro-
péenne induirait un droit à pratiquer publiquement d’autres langues que le français.

21. Elles ont pu paraître trouver une sorte d’écho dans la manière dont Jack Lang,
alors ministre de l’Éducation nationale, a entrepris en 2001, après l’échec de la 
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dre, ne serait-ce que dans la mesure où la construction de l’Europe
reposerait à sa manière et à un autre niveau le problème de savoir com-
ment préserver la diversité linguistique. De fait, avant même que ce
changement de niveau n’intervienne, le débat a repris en France à par-
tir du printemps 2001, non plus autour de la question encore générale
des langues régionales ou minoritaires, mais sous la forme particula-
risée qui concerne l’enseignement du corse en Corse. Or, ce dernier
stade de l’interrogation me semble spécialement intéressant à envisa-
ger, non seulement pour lui-même, mais aussi pour le présent propos
sur la trajectoire d’une philosophie politique appliquée : la réflexion
s’y contextualise en effet au point d’échapper décisivement au
domaine des questions de principe et de nous confronter directement
au problème de savoir jusqu’où, dans le cadre d’une telle échappée, le
philosophe peut s’avancer dans son travail d’application.

Pour fournir les données de cette réflexion, je rappellerai simple-
ment qu’un projet de loi sur la Corse a été présenté, en France, le
21 février 2001, envisageant un certain nombre de modifications dans
le statut de l’île. Parmi d’autres points qui ne nous concernent pas
directement ici, ce projet faisait figurer, dans son chapitre II (« Dis-
positions relatives aux compétences de la collectivité territoriale ») une
section I s’intitulant « De la diversité culturelle ». Dans sa sous-section
I (« De l’éducation et de la langue corse »), le texte dispose que « la
langue corse est enseignée dans le cadre de l’horaire normal des écoles
maternelles et élémentaires à tous les élèves, sauf volonté contraire des
parents ou du représentant légal de l’enfant ». Que peut-on en penser ?
Au plan politique, le débat, qui ne peut être isolé de la situation très
particulière qui est celle de la Corse, ne saurait être considéré comme
proche de se clore et loin d’être clos. Bonne raison de tenter d’y intro-
duire, vis-à-vis des décisions relevant du politique, ce type de rationa-
lité qui peut relever d’une contribution philosophique. Considérons
pour ce faire les positions en présence.

Beaucoup ont objecté que le dispositif prévu équivalait à instaurer
un enseignement obligatoire : le refus d’envoyer ses enfants suivre cet
enseignement serait, a-t-on dit et répété, difficile à manifester dans le
contexte corse — auquel cas la ligne de plus grande pente conduirait à
accepter le programme scolaire, donc aussi l’enseignement du corse
qu’il contiendrait. En fait, si l’on réfléchit calmement et sans être
animé par de quelconques attachements ou intérêts personnels dans
l’affaire, on aperçoit que le législateur peut ici envisager deux types de
dispositifs : soit celui d’une offre généralisée d’enseignement du corse,
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ratification de la Charte européenne, de contourner l’obstacle à travers une série
de circulaires instaurant dans les écoles un apprentissage plus organisé de cer-
taines langues régionales, par exemple le breton. Ces textes, à tort ou à raison, ont
suscité à nouveau de vastes polémiques (notamment à propos des écoles Diwan)
et sont enlisés dans le marais législatif.
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tout en stipulant qu’il faut que les parents inscrivent leurs enfants à cet
enseignement ; soit celui d’une telle offre, tout en stipulant plutôt que,
si l’on ne veut pas que ses enfants apprennent le Corse, il faut exprimer
ce refus et retirer sa progéniture de cet enseignement. Comment juger,
comment trancher ? Et que peut dire ici le philosophe politique
soucieux de ne pas se borner à poser des principes de justice, mais de
réfléchir aux conditions de leur application ?

Il me semble à vrai dire que la question se limite, pour lui (pour le
politique, c’est tout autre chose), à celle de savoir si c’est le premier ou
le second dispositif qui est le plus juste, c’est-à-dire le plus compatible
à la fois avec les deux principes de justice qui correspondent à l’exi-
gence de liberté individuelle et à celle d’égalité culturelle. À mon sens,
si l’on se borne à considérer ces exigences, surtout celle de liberté indi-
viduelle (car c’est évidemment à ce niveau que la question se joue), il
est difficile de trancher : dans les deux cas, un choix s’exprime, posi-
tivement dans le premier, négativement dans le second — un choix,
donc, dans un contexte comme celui de la Corse, un engagement, pour
ou contre un apprentissage entretenant une relation étroite avec la
représentation d’une éventuelle identité corse. À ce niveau des prin-
cipes, le débat n’est donc pas facile à arbitrer. Le constater signifie-t-il
pour autant que, lorsqu’on en arrive à ce point d’application de l’exi-
gence de justice culturelle, on atteigne les limites de l’intervention
philosophique — en l’occurrence, les limites de la philosophie poli-
tique appliquée ? Assurément serait-ce fâcheux, puisque c’était juste-
ment en vue de trancher ou du moins d’éclairer de tels débats que tout
le travail antérieur de la philosophie politique, depuis la reformulation
des principes de justice, trouvait son sens. En vérité, à ce dernier
niveau d’application, il me semble en fait que le philosophe peut
encore énoncer deux considérations.

Il peut souligner en premier lieu que le dispositif retenu, du pre-
mier ou du second type, n’a de sens que si, de toute façon, l’État joue
son rôle classiquement libéral. Depuis Locke, nous savons que ce rôle
consiste à interdire d’interdire. En clair : l’État a pour charge d’inter-
dire à quiconque voudrait empêcher quelqu’un de procéder librement
à tel ou tel choix de le faire effectivement, dans les limites, bien sûr, de
la compatibilité de ce libre choix avec la possibilité laissée aux autres
de procéder eux aussi librement à leurs choix. Ainsi l’État doit-il
empêcher les pressions que des groupes pourraient exercer en tel ou tel
sens sur les individus, en l’occurrence sur les parents d’élèves, pour les
forcer à envoyer leurs enfants apprendre le corse ou au contraire pour
les dissuader de le faire. Le dispositif retenu, quel qu’il soit, suppose
donc clairement que, dans une situation comme celle de la Corse
aujourd’hui, l’État prenne ou reprenne ses responsabilités : j’entends
par là l’État au sens libéral de l’instance qui exerce le monopole de la
violence légitime. C’est là un premier rappel auquel le philosophe peut
procéder en montrant comment, dans les philosophies politiques qui
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ont thématisé la notion libérale de l’État, la reconnaissance des libertés
individuelles comme constituant un principe prioritaire de justice n’en-
traîne nullement, ni chez Locke, ni chez Kant, ni même chez J. Rawls,
l’abaissement du rôle de l’État comme institution de contrainte : pour
le dire par allusion, l’État libéral de J. Rawls n’est pas l’État minimal
de Robert Nozick et le libéralisme politique n’est pas le libertaria-
nisme. En ce sens, la reconnaissance d’un droit individuel nouveau
(celui d’exprimer son identité culturelle par la pratique d’une langue
régionale) n’expose pas nécessairement à une fragilisation de l’État.

Le philosophe politique peut ensuite souligner qu’entre les deux
dispositifs envisagés, le choix engage surtout une représentation du
type de solution que les États démocratiques peuvent et doivent
apporter aux problèmes issus du pluralisme culturel. Si l’on soutient
que la seule solution envisageable face à ces problèmes est de réaf-
firmer, contre tous les pluralismes, une identité commune (un univer-
salisme abstrait), il faut au fond « décorciser » la Corse : dans ce cas, le
premier dispositif (il faut que les parents inscrivent leurs enfants à l’en-
seignement du Corse) fera que moins d’enfants suivront cet enseigne-
ment (car l’engagement positif est une charge et un acte) et il est donc
de loin préférable. Si, au contraire, on considère que, dans des con-
textes de ce genre, il faut éviter des exacerbations souverainistes ou
indépendantistes, on cherchera à rendre plus convaincante ou plus con-
sistante l’articulation entre l’existence d’un espace public commun et
l’expression du pluralisme culturel : pour faire apparaître que cette
existence n’empêche pas cette expression, le second dispositif sera
alors de loin préférable. Pour des raisons claires (tenant effectivement
à ce qu’il y aura de délicat à exprimer un refus et au fait que c’est ici
le refus qui sera une charge et un acte), ce dispositif fera sans doute que
davantage de parents laisseront leurs enfants suivre cet enseignement
plutôt que de les en retirer — contribuant ainsi à créer chez les Corses
eux-mêmes la conviction que la reconnaissance d’une identité corse
n’exige pas la rupture avec la république.

Bref, le choix entre les deux dispositifs envisagés correspond en
fait à un choix entre deux grandes philosophies politiques, qui sont
deux versions du libéralisme moderne : une philosophie démocratico-
républicaniste d’un côté, qui considère qu’une communauté véritable-
ment consistante est une communauté de citoyens arrachés à leurs dif-
férences et rassemblés uniquement autour d’un projet de coexistence ;
une philosophie démocratico-libérale de l’autre côté, qui considère que
ce rassemblement autour d’un projet de coexistence n’exclut pas, mais
au contraire (quand il existe dans un espace commun des différences
culturelles ou religieuses) requiert la reconnaissance de ces diffé-
rences. La seconde philosophie politique, précisément parce qu’elle est
démocratico-libérale, conduit à réaffirmer toutefois que le principe
d’une telle reconnaissance, qui relève de l’exigence ou du principe de
l’égalité, est subordonné à sa compatibilité, quant aux modalités de sa
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mise en œuvre, avec la reconnaissance du principe des libertés indi-
viduelles comme principe prioritaire de la justice.

En somme, le philosophe politique peut, sur cette question des
modalités de mise en œuvre des droits individuels à l’identité culturelle
et linguistique, aller jusqu’à éclairer les termes d’un débat qui, ici,
répète au niveau le plus extrême de l’application (ou de la particulari-
sation) l’option principielle qui doit intervenir entre deux versions ou
deux inflexions de la modernité politique. Il peut par conséquent con-
tribuer, mieux que quiconque, à éclairer les choix de valeurs ultimes
qui s’expriment dans la logique de ces deux versions ou de ces deux
inflexions — à les éclairer aussi bien dans leurs principes les plus
généraux (dont l’application est partie, en l’occurrence les principes du
libéralisme politique) que dans les modalités les plus particulières de
leurs mises en œuvre. Pour autant, la décision elle-même, qui relève,
non plus du philosophe, mais du politique, peut parfois s’opérer, pour
telle ou telle raison de type pragmatique, directement à l’encontre de
ce que dicterait au politique concerné la seule considération des
valeurs ultimes qui sont les siennes. À une telle situation peuvent en
effet contribuer toute une série de bonnes raisons que celui qui décide
est à même de faire valoir : du moins le philosophe, par son interven-
tion, peut-il mettre en évidence que ces bonnes raisons, sur lesquelles
il lui faut impérativement se taire comme philosophe, n’appartiennent
en rien à l’ordre de la raison pratique.

*Montage 22, 3  2/08/04  11:45  Page 178


